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	1er juillet 2009


Réunion du 23 juin 2009 

avec le directeur général de la mondialisation, du développement et des partenariats 

Sont présents, pour la DGMDP le directeur général, son adjoint et un représentant de la cellule des ressources humaines, le SAJI et RH1, et pour les organisations syndicales la  CFDT ,  la CGT, FO, l’ASAM, l’USASCC et la FSU.

I – Sur les questions de personnel

1. A l’administration centrale 

La DGMDP est loin d’avoir pourvu tous les postes de travail prévus par l’organigramme. Ce sont ainsi 54 postes de rédacteurs, chefs de pôle, sous-directeurs et même du niveau supérieur dans la hiérarchie qui, si l’on se réfère à l’annuaire téléphonique mis à jour quasiment en temps réel, sont encore vacants.

L’administration fait état de 34 postes vacants du niveau de la catégorie A, de 11 pour celui de la catégorie B et de 5 postes pour la catégorie C. A la rentrée de septembre, tous les postes d’encadrement seront pourvus. 

Cela conduit à s’interroger sur le sort des personnels qui étaient affectés à la DGCID : ont-ils tous été réaffectés (à la DGM ou ailleurs) ? Par ailleurs, quid des agents ex-DGCID en cours de réaffectation ou non réaffectés,. En outre, se pose la question de l’évaluation des intéressés (y a-t-il des agents qui n’ont pas été évalués ?) et de ses conséquences sur le niveau des leurs primes annuelles, dont le versement intervient au mois de juin.

Les non réaffectations concerneraient 6 personnes du niveau de la catégorie A, très peu de personnels de catégorie B, tous les personnels de catégorie C auraient été réaffectés. Les CDD ont été tous renouvelés. L’administration n’a pas répondu sur les évaluations qui n’auraient pas été menées à bien.

Il est prévu de restreindre le recours aux CDD et d’affecter des lauréats à la DGMDP.

S’ils n’ont pas été réaffectés, dans quelle mesure cela serait-il à mettre en relation avec le fait que les recrutements d’experts de haut niveau, avec rémunération à l’avenant, initialement prévus en nombre limité, a été en réalité effectué sur une plus grande échelle ?

L’administration souligne que nombre d’agents ont choisi de partir, notamment à cause de la non adéquation des candidats aux postes proposés au sein de la DGMDP. 

Quant aux recrutements de haut niveau, l’administration souligne que les recrutements d’experts venant de l’extérieur n’est pas un phénomène nouveau. Ainsi, dans l’ex DP/DEV plus de la moitié des effectifs étaient des agents contractuels. L’administration rappelle la vocation d’ouverture de la DGMDP. Ces recrutements sont « normés », c’est-à-dire qu’ils ne présentent pas de caractère exorbitant, sauf dans 3 cas maximum. Il s’agirait de fonctionnaires dont le Département a voulu maintenir le niveau du traitement perçu dans l’administration ou l’organisation d’origine.

Cependant, il s’agit de créer, au sein du Département, des compétences correspondant aux nouveaux métiers qui s’exercent au sein de la DGMDP. C’est pourquoi les postes d’encadrement sont confiés à des personnels issus du ministère des affaires étrangères et européennes. C’est pourquoi les emplois du niveau de chef de pôles vont être confiés à des diplomates (lauréats).

L’administration souligne également que le ministère des affaires étrangères et européennes est également le ministère chargé du développement , et que la DGMDP veut recréer cette fonction et y former les jeunes générations. Cela constituera une des missions du directeur général adjoint.

2. Dans le réseau 

La question est bien évidemment liée à celle du statut du futur opérateur, sur lequel nous ne savons rien. Plusieurs hypothèses circulent. La première, à laquelle la CFDT-MAE, et d’ailleurs les autres organisations syndicales sont opposées, serait la création d’un opérateur sous forme d’EPIC, ce qui signifierait le passage des personnels sous un régime juridique de droit privé. La CFDT est opposée à une telle solution. La deuxième serait un opérateur sous forme d’EPA. La troisième serait le statu quo. 

Quelle préférence la DGM a-t-elle exprimée lorsqu’elle a été consultée sur ce point ? Quels arguments a-t-elle avancé pour justifier sa position ?

Sur les opérateurs, l’administration indique que la question est examinée par le Conseil d’Etat de savoir si la création des opérateurs relève de la loi ou du décret, dans la mesure où la catégorie d’établissements publics créée par la loi peut comprendre théoriquement aussi bien des établissements publics administratifs (EPA) que des établissements publics industriels et commerciaux (EPIC). Des dispositions réglementaires suffiraient alors pour édicter les règles de fonctionnement des futurs opérateurs. Le Conseil d’Etat (Assemblée générale) examinera le texte le 9 juillet 2009. Certaines dispositions seront, si les mesures à adopter relèvent du seul pouvoir réglementaire, ôtées de la loi.

On apprend à cette occasion également que « les projets de décrets seront sur la table le 2 juillet » (sic), date prévue du CTPM. 

Il nous est par ailleurs confirmé que la solution qui consisterait à donner aux opérateurs la forme d’un EPIC a le vent en poupe, en raison des possibilités existantes d’être financé au moyen de ressources tirées de son activité. 

Le processus est en effet bien avancé : Ce jour même (23 juin 2009), Julia KRISTEVA-JOYAUX présente son avis au Conseil économique, social et environnemental, dont on sait qu’il contient une proposition dans ce sens. De même, au Sénat, la commission des affaires culturelles et la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées ont, dans un rapport annexé au procès-verbal de la séance du 10 juin 2009 indiqué leur préférence pour un opérateur sous forme d’EPIC
. 

Il est dès lors clair qu’il nous est demandé, pour des raisons formelles (le Conseil d’Etat n’examine en effet les textes qui lui sont soumis que s’il a l’assurance que la consultation des personnels a été effectuée), de débattre d’un projet de loi :

. dont on n’est pas sûr qu’il soit nécessaire dans sa configuration actuelle ;

. dont les dispositions auront été évoquées en CTP, ceci dans l’hypothèse où elles se retrouveraient dans un ou plusieurs textes réglementaires qui auraient dû être examinés en CTPM
. dont certaines dispositions sont encore floues.

On nous demande de sécuriser le parcours juridique d’un dispositif dont les contours ne sont pas clairs, faute d’avoir fait l’objet d’une réflexion suffisante et dont l’essentiel, à savoir les règles de fonctionnement des opérateurs, sont encore inconnues et n’ont jamais été soumises à a concertation, ce qui n’est guère étonnant dans une procédure conduite à marche forcée.

D’ailleurs, les éléments connus à ce jour n’incitent guère à entrer dans le jeu proposé par l’administration.

En cas de transfert des personnels vers un établissement public, a-t-on pensé à vérifier si les législations locales prévoyaient la reprise des contrats de travail ? Dans le cas contraire, quelles dispositions le Département prévoit-il de mettre en œuvre pour garantir la reprise des personnels dans le respect avec respect des droits acquis ? 

On rappelle à cet égard l’engagement du Secrétaire général lors de son intervention au CTMP du 1er octobre 2008. Il s’y exprimait en effet en ces termes, s’agissant de la mise en place de l DGMDP : « Dans cette opération d’envergure, les agents seront la préoccupation première. » On a du mal à imaginer qu’il n’en irait pas de même avec la mise en place du futur opérateur si le statu quo concernant les EAF n’était pas retenu.

On rappelle également les engagements du ministre sur ce point dans la lettre qu’il a adressée à la CFDT le 9 mars 2009.

Il va de soi que toute mesure qui serait contraire aux droits des personnels se heurterait à la totale opposition de la CFDT-MAE.

L’administration n’a pas expressément répondu sur ce point.

Dans le cas d’une option pour un établissement public, se poserait de manière inévitable, compte tenu du principe de spécialité, la question du pouvoir de l’ambassadeur. Même si ce dernier, en vertu de l’article 3 du décret du 1er juin 1979, a autorité sur tous les services de l’Etat à l’étranger, il se trouverait là face à un opérateur, certes chargé d’une mission de service public, mais doté d’une personnalité morale. Quid du pouvoir d’initiative de l’ambassadeur ? Quid s’il n’y a pas identité de vues, sachant que les moyens ne seront plus dans un service relevant de l’ambassade mais ailleurs ?

L’administration admet que c’est là le point crucial.

La CFDT demande alors si l’administration a envisagé l’hypothèse de recourir au législateur afin d’obtenir une base juridique ad hoc qui permettrait de maintenir les structures actuelles SCAC/EAF au sein du ministère des affaires étrangères et européennes et qui les autoriserait cependant à percevoir des recettes, en d’autres termes si l’administration a tenté de donner une base légale à la pratique actuelle. 

II – Sur le décalage entre les objectifs annoncés et les moyens dont dispose la DGMDP

1. Le déficit de moyens humains fait craindre une tutelle fictive, ou, une tutelle « inversée »

Non seulement de nombreux postes restent à pourvoir (cf. I – 1.), mais des personnels qui étaient encore au ministère récemment ont quitté le Département, principalement pour rejoindre l’AFD. Comment, dans ces conditions, exercer un réel pilotage stratégique, qui est l’objectif affiché, puisque ceux qui seraient à même de le faire ont rejoint la structure sur laquelle précisément ledit pilotage doit s’exercer ? Comment une structure (la DGMDP) privée de ses experts et qui de plus est en situation de sous-effectif grave peut-elle mener à bien la mission qui lui est confiée ? 

S’agissant de la tutelle sur l’opérateur culturel, le Département se bat pour une tutelle unique du ministère des affaires étrangères et européennes.

2. Le manque de moyens matériels et d’information n’incite guère à l’optimisme

Les crédits de mission fondent. Une des conséquences est que, dans certains cas, l’AFD représente seule le France dans les instances multilatérales, dans des domaines où le Département est compétent, notamment en matière d’éducation, qui constitue une des priorités de l’aide publique au développement. L’AFD s’habitue à cet état de fait et elle est présente à toutes les réunions internationales, y compris là où elle n’a pas sa place (exemple : au G 8).

Du fait de la réforme, c’est l’AFD qui désormais connaît la situation du terrain et les projets de coopération française. Or il n’existe aucun échange systématique de renseignement entre l’opérateur et le Département. A l’heure actuelle, les échanges d’informations s’effectuent en effet de manière informelle, en fonction de la qualité des relations interpersonnelles entre les agents du Département et ceux de l’AFD. Il conviendrait de mettre sur pied un système d’information qui actuellement fait défaut, qui permettrait à la DGMDP d’être systématiquement informée de l’activité exercée par l’opérateur. 

Par ailleurs, la fonte des crédits de paiement n’incite guère à l’optimisme, pas plus que la mise en chute libre des projets mobilisateurs du FSP, qui pouvaient constituer des véritables instruments de pilotage.

L’administration, tout en reconnaissant que la tutelle sur l’AFD n’était pas à ce jour bien cadrée, a précisé qu’elle ne se plaçait pas en situation de concurrence avec cette agence.

La DGMDP devait être le lieu où il s’agit de reconstruire une compétence qui n’a pas disparu, mais qu’il s’agit à l’évidence de renforcer. Pour ce faire, il va bien évidemment falloir mettre sur pied les outils nécessaires à une tutelle effective, y compris à l’étranger, où il conviendra de donner aux ambassadeurs les moyens de suivre l’AFD sur le terrain. Une discussion fine sur les frais de gestion est à engager.

3. Il en va de même pour les zones d’ombre de la réforme 

Même si l’on comprend que l’exercice en cours est évolutif, le pessimisme est renforcé par le manque de lisibilité de la réforme. 

On aimerait comprendre ce qui se passe entre la DGA, la DGM, le cabinet et ce qui se passe entre le Département et le reste de l’exécutif.

Sur les missions, il a été décidé de transférer à l’AFD le développement durable, la santé, l’éducation, le développement économique en général et les ONG. En revanche, la gouvernance, l’enseignement supérieur, l’audiovisuel et le culturel ne sont pas transférés à l’AFD et on ne sait toujours pas quelles seront les missions des opérateurs qui vont s’occuper de ces secteurs.

Sur le culturel, qui serait confié à un opérateur dont on ignore encore le statut, il est prévu, aux termes du projet de loi portant diverses mesures relatives à l’action sur l’action de lui confier :

1°) l’accompagnement et la promotion à l’étranger de la culture et des industries culturelles françaises ; (missions actuellement assurées par CulturesFrance et le réseau)

2°) le développement des échanges avec les cultures étrangères ; (mission actuellement assurée par CulturesFrance)
3°) le soutien au débat d’idées et à une large diffusion des écrits, des œuvres et des artistes ; (missions actuellement assurées par CulturesFrance et le réseau)
4°) la mise en œuvre de programmes de soutien à la langue française ; (mission précédemment exercée par la direction du français à la DGCID, actuellement par la DGMDP)

5°) le conseil et la formation des personnels français et étrangers concourant à ces missions. (mission exercée par RH4, sous autorité DGMDP, dans laquelle CulturesFrance joue un rôle)

Dans ces conditions, il subsiste un « angle mort » , à savoir la mise en œuvre de programmes de coopération pour le développement culturel des pays de la zone de solidarité prioritaire (ZSP).

Contrairement à ce qui a été précédemment soutenu par l’administration, cet ajout n’est en rien redondant avec le 2°), dans la mesure où ce 2°) n’a pas pour objet de favoriser le développement de la culture du partenaire mais consiste en des opérations type « l’année de tel pays » et ne se traduit pas par une au développement culturel.

Pas de réaction sur ce point.

Enfin, on s’interroge sur les missions qui seront in fine transférées et sur l’échéance dudit transfert. 

La question du périmètre des missions qui seront transférées s’oriente vers les missions actuellement exercées par CulturesFrance, enrichies de quelques autres, telles que les langues.

S’agissant du réseau, l’administration précise que le décret n° 76-832 du 24 août 1976 relatif à l'organisation financière de certains établissements ou organismes de diffusion culturelle dépendant du ministère des affaires étrangères et du ministère de la coopération va être modifié et que le réseau sera celui de tous les opérateurs et non pas le réseau d’un seul d’entre eux et qu’il conviendrait que ce réseau reste sous l’autorité des ambassadeurs.

S’agissant de l’opérateur « Mobilités/Expertises  », dont les missions seront celles actuellement exercées par FCI, Campus France et Egide, il convient que le premier des sujets à traiter soit celui relatif aux ressources humaines et l’administration acquiesce à la demande formulée par les organisations  syndicales d’avoir connaissance d’un état des lieux.

�  Voir Sénat 458/session 2008-2009.
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